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Article 8.1 [Portée du for du codéfendeur]

Une personne domiciliée sur le territoire d’un État membre peut aussi être attraite :

1) s’il y a plusieurs défendeurs, devant la juridiction du domicile de l’un d’eux, à condition que les
demandes soient liées entre elles par un rapport si étroit qu’il y a intérêt à les instruire et à les
juger en même temps afin d’éviter des solutions qui pourraient être inconciliables si les causes
étaient jugées séparément ;

MOTS CLEFS: Compétence dérivée
Connexité
Lien de connexité
Convention attributive de juridiction

Civ. 1e, 28 mai 2025, n° 23-20341

Pourvoi n° 23-20341

Motifs : "9. Après avoir constaté que le devis du 5 mars 2013, signé par la société GenSun,
portant sur la vente par la société Avancis à la société GenSun des modules destinés à
équiper la centrale de Coruche au Portugal, se réfère expressément aux conditions générales
de vente annexées au devis, dont l'article 11.2 stipule que « tous les litiges découlant du
contrat seront exclusivement soumis aux tribunaux civils ordinaires de Leipzig, en Allemagne
», et énoncé qu'il est constant que les demandes de la société GenSun contre la société
Avancis sont connexes, au sens de l'article 8, point 1, du règlement Bruxelles I bis, aux
prétentions émises par la société CSNSP et que la société GenSun forme également une
demande en garantie, au sens de l'article 8, point 2, du règlement Bruxelles I bis, contre la
société Avancis, l'arrêt retient, pour déclarer le juge français incompétent, que la compétence
de la juridiction du domicile de l'un des défendeurs, établis sur le territoire d'États membres
distincts, ne confère pas à cette juridiction la connaissance de la demande incidente ou de la
demande en garantie qu'un défendeur peut être amené à formuler contre un autre défendeur à
l'instance, quand bien même ces demandes seraient liées aux demandes principales, en
présence d'une convention attributive de juridiction conforme aux dispositions de l'article 25 du
règlement Bruxelles I bis.
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10. En l'état de ces énonciations, constatations et appréciations, la cour d'appel, qui n'était pas
tenue d'effectuer la recherche invoquée par le moyen [quant à l'indivisibilité des demandes],
que ses constatations rendaient inopérante, a légalement justifié sa décision."

Mots-Clefs: Compétence dérivée
Convention attributive de juridiction

Civ. 1e, 3 nov. 2021, n° 20-15531

Pourvoi n° 20-15531

Motif : "7. Après avoir relevé que les défendeurs à l'instance étaient domiciliés respectivement
en Grèce, au Luxembourg ou au Royaume Uni et aucun dans le ressort du tribunal de
commerce de Paris, la cour d'appel a exactement décidé, sans avoir à procéder à une
recherche inopérante, qu'en l'absence de domiciliation d'un défendeur à l'instance dans le
ressort du tribunal prorogé, l'article 8-1 du règlement Bruxelles I bis n'avait pas vocation à être
combiné avec l'article 25 de ce règlement pour regrouper devant ce tribunal des défendeurs à
l'instance qui n'était pas liés par la clause attributive de juridiction."

Mots-Clefs: Compétence dérivée
Domicile
Convention attributive de juridiction

CCIP-CA, 17 mars 2020, n° 19/20298,
19/22117

RG n° 19/20298, 19/22117

Motif  103 : "L’article 8-1° du Règlement Bruxelles I Bis ne peut non plus conduire à désigner
le tribunal de commerce de Paris puisque ce texte prévoit uniquement la possibilité d'attraire
un litige, en cas de pluralité de défendeurs, devant la juridiction du domicile de l'un des
défendeurs et qu'en l'espèce les défendeurs sont domiciliés soit en Grèce, soit au
Luxembourg, soit au Royaume-Uni, aucun n’étant domicilié dans le ressort du tribunal
de commerce de Paris".

Motif 104 : "Il convient en outre de considérer que cet article n'a pas vocation à être combiné
avec l'article 25 dudit Règlement et ainsi permettre par un cumul des règles de compétence, le
regroupement d’un litige mettant en cause une pluralité de défendeurs devant le tribunal
désigné par une clause attributive de juridiction qui ne lie que certains d'entre eux".

Mots-Clefs: Pluralité de défendeurs
Convention attributive de juridiction
Tiers

https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/comp%C3%A9tence-d%C3%A9riv%C3%A9e/499
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/convention-attributive-de-juridiction/387
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044326965?init=true&page=1&query=20-15.531&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/comp%C3%A9tence-d%C3%A9riv%C3%A9e/499
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/domicile/487
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/convention-attributive-de-juridiction/387
https://www.cours-appel.justice.fr/paris/17032020-ccip-ca-rg-no-1920298-et-rg-1922117-appel-competence-appeal-jurisdiction
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/pluralit%C3%A9-de-d%C3%A9fendeurs/315
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/convention-attributive-de-juridiction/387
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/tiers/371


Civ. 1e, 14 mars 2018, n° 16-28302

Pourvoi n° 16-28302

Motifs : "[Qu'en rejetant l'exception d'incompétence soulevée par le vendeur domicilié en
Allemagne], alors que, par une clause attributive de compétence, les parties au contrat de
vente avaient désigné la juridiction du siège du vendeur pour connaître de leurs différends à
naître et que cette clause, conforme aux dispositions de l'article 25 du règlement, avait créé
une compétence exclusive au profit de la juridiction désignée et primait la compétence
spéciale de l'article 8, § 1, du même texte concernant la pluralité de défendeurs
[l'établissement de crédit finançant l'achat étant également assigné] et l'existence d'un lien de
connexité avec une autre instance invoquée par l'acheteur, la cour d'appel a violé les textes
susvisés ; (…)".

Mots-Clefs: Convention attributive de juridiction
Pluralité de défendeurs
Compétence exclusive
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